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Photos de couverture 

 

 

Photo 1 : première ligne à gauche : l’Avancée de la mer détruisant un hôtel sur le littoral 

(impacts négatifs de l’érosion côtière) ; 

Photo 2 : première ligne à droite : des pécheurs dans une pirogue sur la lagune Aby non loin 

des iles EHOTILES ; 

Photo 3 : deuxième ligne à gauche : vue d’une plage à Assinie envahie par les sargasses de 

mer ; 

Photo 4 : deuxième ligne à droite : Un pécheur à la Senne de plage à l’ombre de sa pirogue 

raccommodant son filet sur une plage d’Assouindé ; 
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Photo 1 : Autorités coutumières pendant les consultations sur l’élaboration du REEM-CI 

(Crédit photo : GIAMAA, 2019) 
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INTRODUCTION 

 La Côte d’Ivoire au cours de ces dernières décennies est confrontée à plusieurs défis 

environnementaux. Ceux-ci sont générés par l’intensité des interactions de facteurs naturels 

(changements climatiques, érosion côtière, inondations, etc.) et anthropiques (migrations, 

industrialisation, urbanisation et occupation incontrôlée des zones littorales).  

 Du point de vue socio-culturel, sa population présente une grande diversité ethnique 

avec environ une soixantaine (60) d’ethnies reparties en cinq (5) principaux groupes à savoir 

le groupe Akan (42 %), le groupe Voltaïque (17,6 %), le groupe Mandé du Nord (16,5 %), le 

groupe Krou (12.7 %) et le groupe Mandé du Sud (10 %) et 1,2% de non déclarés. 

Cependant, les groupes ethniques autochtones du littoral ivoirien (Figure 1) de Tabou à 

Assinie sont : les Krou (Kroumen, Néyo, Godié, Bakwé, Kotrouhou, Wane) et les Akan 

(Agni, Adjoukrou, Ebrié, Ahizi, Avikam, Alladian, Gwa, Kotrowou, Éhotilé, N'zima, 

Essouma, Attié, Abouré). Cette population vit sur le littoral ivoirien qui est situé entre 4° et 

5°30’ de latitude Nord et 2°25’ et 7°30’ de longitude Ouest. Sa superficie est estimée à 

23 253 km², soit 7,21 % de la superficie totale du territoire (MINE, 2004). Plusieurs 

communautés ivoiriennes et étrangères partagent à ce jour ce littoral ivoirien. Il y a celles 

qui vivent directement au bord du milieu marin et d’autres aux alentours du système 

lagunaire. Selon le recensement de 2014, la population au niveau du littoral ivoirien a atteint 

7 447 885 habitants, soit 30% de la population totale ivoirienne. Cette population est 

inégalement répartie sur l’étendue du littoral avec des densités variant de 65,0 hab./km2 dans 

la région de Gbôklè à 2221,5 hab./km2 dans le District Autonome d’Abidjan. 

  

Figure 1 : Délimitation du littoral ivoirien / Source : Pottier et Anoh (2008) 

 

L’Etat ivoirien, conscient de la nécessité de gérer durablement son écosystème marin 

et côtier a donc signé, adhéré et /ou ratifié un certain nombre de conventions, d’accords et de 

traités internationaux relatifs à l’environnement, au milieu marin et côtier, et au 
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développement durable. Il s’agit entre autres, de la convention cadre des Nations-Unies sur 

les changements climatiques, le droit de la mer, la biodiversité et les ressources naturelles.   

Dans le cadre du respect de ses engagements envers la communauté internationale, la 

Côte d’Ivoire participe à de nombreuses initiatives dans le monde en vue de la gestion durable 

de son environnement marin et côtier. C’est la raison pour laquelle, elle a bénéficié d’un projet 

pilote dénommé « Gestion Intégrée de l’Aire Marine et Côtière d’Abidjan à Assinie » 

(GIAMAA). Ce projet financé par l’Etat Allemand et la Côte d’Ivoire, repose sur l’application 

de trois outils de Gestion Intégrée des Océans (GIO). L’un de ces outils est le Rapport sur 

l’Etat de l’Environnement Marin et côtier (REEM). 

Le présent document contribue à la caractérisation des préoccupations environnementales 

actuelles des populations riveraines des milieux marins et côtiers ivoiriens, ainsi que les 

enjeux à relever en vue d’un développement durable de ces écosystèmes. 

I. Contexte, But et Préoccupations clés  

I.1. Contexte 

Au cours de la douzième Conférence des Parties (COP 12) contractantes à la 

Convention d’Abidjan, le président de la chambre des rois et chefs traditionnels de Côte 

d’Ivoire a dans son allocution, relevé qu’il envisageait organiser une réunion avec ses pairs 

vivant sur le littoral ivoirien pour débattre des préoccupations relatives à leur environnement. 

Le Ministre de l’Environnement et du Développement Durable (MINEDD) de la Côte 

d’Ivoire a alors saisi cette opportunité et instruit sa directrice de Cabinet, de veiller à ce que 

le Projet GIAMAA associe les Autorités coutumières et les populations riveraines du littoral 

aux échanges régionaux prévus dans le cadre de l’élaboration du REEM-CI, en vue de la 

prise en compte de leurs préoccupations. 

I. 2. But  

Le but de l’élaboration du présent document est d’apporter des réponses aux 

préoccupations des autorités coutumières et des populations du littoral dans l’optique de 

contribuer à l’amélioration de leur bien-être et à la préservation de l’environnement marin et 

côtier de la Côte d’Ivoire.  

I. 3. Préoccupations clés  

Les préoccupations clés émanant des consultations des parties prenantes des régions 

du littoral ivoirien lors de la validation du Rapport sur l’Etat de l’Environnement Marin et 

côtier de la Côte d’Ivoire REEM-CI) sont les suivantes : 

Malgré la loi sur le littoral, le problème foncier est toujours préoccupant surtout 

au niveau des cinq (5) régions du littoral ivoirien. La majorité des terres du littoral a été 

cédée aux opérateurs économiques. En effet, ces terres sont les plus sollicitées pour la 
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construction des résidences, des hôtels, des restaurants etc. Elles sont par conséquent hors de 

prix. Ainsi, les propriétaires terriens sont donc prêts à céder tout leur patrimoine.   

La privatisation des plages a différents acquéreurs. Le constat aujourd’hui est 

qu’il n’existe presque plus d’espace sur le littoral dans la zone d’Assinie. Tout a été cédé aux 

opérateurs économiques. Par exemple, en cas de catastrophe dans l’océan entre Grand-

Bassam et Assinie, il serait difficile d’y accéder car toutes les plages ont été privatisées.   

L’occupation anarchique des plages par les opérateurs économiques. Les 

propriétaires de maquis, de restaurants et d’hôtels de fortunes s’installent de manière 

anarchique sur les plages. Ceci a pour conséquences la dégradation du paysage côtier et 

l’insalubrité des plages.  

La gestion des déchets dans les cinq (5) régions du littoral. En Côte d’Ivoire, 30% 

de la population totale, soit 7 447 885 habitants vivent sur le littoral. Il est donc urgent de 

mettre à leur disposition des moyens de lutte contre l’insalubrité.  

L’implication des autorités coutumières dans la gestion de l’environnement. Les 

Autorités coutumières sont les garants du bien-être social des populations et de l’espace dont 

elles ont la gestion. Elles ont un droit de regard sur la protection des écosystèmes aquatiques.  

La création d’un fonds de développement de la filière transformation de produits 

halieutiques dénommé (Fondev) pour appuyer les associations et/ou les Groupements 

d’Intérêt Economiques (GIE) de cette filière. Un fonds doit être mis en place par les 

Conseils Régionaux et / ou municipaux du littoral ivoirien pour faciliter le financement des 

activités de transformation de produits halieutiques par les jeunes et les femmes. Des 

sollicitations peuvent aussi être adressées a des bailleurs de fonds pour soutenir le 

financement de ces activités. 

II. Principales préoccupations des Autorités coutumières  

Les préoccupations des autorités coutumières sur l’état et la gestion de leur milieu 

marin et côtier se situent à plusieurs niveaux. 

II. 1. Au niveau du foncier  

Les populations des zones côtières de la Côte d’Ivoire sont souvent confrontées à des 

problèmes fonciers dont les plus importants sont : 

- l’insuffisance de terres pour cultiver ; 

- l’insuffisance de bois pour la préparation et le fumage des produits halieutiques ; 

- l’insuffisance de terres pour construire ; 

- la privatisation des plages, 
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- le difficile accès aux plages et aux eaux marines ; 

- l’occupation anarchique des plages par les cabanes ; 

- le manque de retombées économiques pour l’aménagement des villages du littoral ; 

- les nuisances liées aux activités sur les plages. 

II. 2. Au niveau de l’érosion côtière  

La zone marine et côtière fait face chaque année à l’avancée de la mer qui contribue à 

l’érosion côtière entrainant : 

- le déplacement des populations ; 

-  la disparition de terres arables ;  

- la disparition et le déplacement de villages ;  

- la perte des infrastructures routières et hôtelières. 

II. 3. Au niveau de la pollution  

Depuis quelques années, l’environnement marin et côtier est en proie à la pollution 

par les macro et micro déchets. En effet, l’on assiste à la submersion et à l’invasion des eaux 

marines, lagunaires et des plages par les déchets plastiques, les végétaux aquatiques 

envahissants et les débris marins. Cette pollution a des impacts négatifs sur les ressources et 

les activités. Par exemple, les poissons ingurgitent souvent des déchets plastiques et l’on 

assiste aussi à une baisse du rendement au niveau des activités de pêche. 

II. 4. Au niveau des infrastructures de base  

La majorité des villages côtiers se trouve entouré d’eaux et l’accès aux infrastructures 

de base est parfois très difficile et se fait grâce aux pirogues de fortune. L’un des souhaits 

des autorités villageoises est la construction d’infrastructures de base telles que les routes, 

les ponts, les dispensaires, les débarcadères, les marchés et les écoles, afin d’assurer le 

minimum de commodités, de santé et d’éducation à leurs populations. 

II. 5. Au niveau du comportement des visiteurs  

Les préoccupations essentielles sont liées à l’incivisme des visiteurs à travers des 

comportements déplorables que sont : 

- le non-respect des consignes du village ; 

- le non-respect des consignes d’hygiène. 
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II. 6. Au niveau sécuritaire  

Les préoccupations relevées par les autorités coutumières sont : 

- l’insuffisance de panneaux indicateurs des consignes de sécurité ; 

- l’insuffisance de moyens de surveillance des plages ; 

- l’insuffisance d’infrastructures routières ; 

- l’insuffisance d’éclairage public. 

II. 7. Au niveau financier  

Les préoccupations relevées sont : 

- l’insuffisance d’activités génératrices de revenus ; 

- l’insuffisance de structures de crédit et d’épargne ;  

- l’insuffisance d’association ou de GIE.  

- l’insuffisance des l’offres de formation pour développer certaines capacités. 

III. Propositions de solutions apportées aux préoccupations des Autorités coutumières 

pour permettre aux populations riveraines de contribuer à la préservation et à la 

gestion durable des milieux marins et côtiers 

Le projet GIAMAA, suite à l’instruction de Monsieur le Ministre de l’Environnement 

et du Développement Durable lors de la COP12, a convié les autorités coutumières des cinq 

(5) régions du littoral ivoirien à toutes ses consultations régionales pour la validation du 

REEM-CI.  

Au cours de ces consultations, ces autorités coutumières ont participé activement aux 

travaux et ont mentionné sur des fiches non seulement leurs préoccupations mais également 

les propositions pour les résoudre de manière durable. 

Après une analyse des solutions proposées par les autorités coutumières du littoral 

ivoirien, il ressort que celles-ci sont au nombre de sept (7) et concernent : i) le foncier, ii) 

l’érosion côtière, iii) la pollution, iv) les infrastructures de base, v) le comportement des 

visiteurs, vi) la sécurité et vii) les finances.  

III. 1. Au niveau du foncier  

L’une des conséquences négatives de la démographie galopante, de l’industrialisation, 

de l’urbanisation, de l’agriculture industrielle, des changements climatiques sur 

l’environnement est la diminution des terres. Aujourd’hui, ce sont des milliers de restaurants, 

d’hôtels, d’habitations etc. qui longent le littoral ivoirien. Afin d’anticiper les conflits 
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d’usage qui peuvent naître des insuffisances de terres, les autorités coutumières ont fait les 

propositions suivantes consignées dans le tableau I ci-dessous. 

Tableau I : Propositions de solutions au problème du foncier 

Constats /Problèmes Propositions des autorités coutumières 

pour une gestion durable  

Insuffisance de terre pour cultiver - Déclassement de certaines forêts 

- Interdiction de la vente des forêts 

- Appui à l’agriculture intelligente 

Insuffisance de forêts / Bois de fumage / 

préparation 

- Création de parcs à bois 

- Utilisation de fours améliorés ou de fours 

solaires 

Privatisation des plages -- Interdire la privation des plages  

- Gérer rigoureusement les plages 

Difficile accès aux plages et aux eaux 

marines 

-Interdire la privation des plages – 

- Gérer rigoureusement les plages  

- Créer une police spéciale des plages 

Occupation anarchique des plages/Cabanes Interdire l’occupation anarchique et la 

construction des cabanes sur les plages 

 

III. 2. Au niveau de l’érosion côtière  

La lutte contre l’érosion côtière peut se faire directement et / ou indirectement. Les 

Autorités coutumières ont opté pour la lutte indirecte. Elles concernent trois (3) axes que 

sont :  

–Axe 1 : la facilitation de l’accès au bois d’énergie par la création de parcs à bois, par 

l’accès aux fours améliorés ; 

 - Axe 2 : l’augmentation de la superficie des mangroves dans chaque village par la 

restauration et la protection des mangroves ;  

- Axe 3 : la création de sites de forêts sacrées par village et leur mise en défens. 
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Les différents axes énumérés ci-dessus par les autorités coutumières du littoral 

ivoirien ont été déclinés en plusieurs points que sont les problèmes, les objectifs, la stratégie 

d’intervention et les activités majeures.  

L’axe 1 est principalement lié au problème de la conservation des produits 

halieutiques. Dans le but de conserver les poissons durant une longue période qui peut varier 

de quelques mois à des années, les commerçantes les font fumer dans différents types de 

fours traditionnels. Ceux-ci consomment beaucoup de bois. Pour ce faire, tous les types de 

bois secs (sauf les bois d’hévéas, les bois traités à la peinture ou aux produits phytosanitaires 

etc.) sont utilisés pour le fumage. Les bois fréquemment utilisés sont les bois de mangrove. 

Cette pratique expose les mangroves à la destruction. Et depuis quelques années, les forêts 

de mangrove diminuent drastiquement. Ces pratiques affectent directement ou indirectement 

tous les acteurs compte tenu de l’importance de cet écosystème pour les produits 

halieutiques.  

L’objectif de l’axe 1 est d’aboutir à un partenariat gagnant/gagnant établi entre les 

différents acteurs de la chaine de valeur de la filière transformation des produits halieutiques. 

Cet objectif permettra d’agir de façon synergique dans la fourniture des poissons fumés de 

bonne qualité à tous les maillons de la chaine valeur sans utiliser les bois de mangrove pour 

le fumage. 

La stratégie de cet axe 1 consistera d’abord à évaluer l’intérêt de chaque acteur, 

ensuite à accompagner les différents acteurs par la mise en place d’un cadre de dialogue 

social formel entre eux et enfin, à renforcer leurs capacités aux techniques du fumage. Pour 

atteindre cet objectif, il faut que tous les acteurs ayant un intérêt certain dans la production 

des poissons fumés de bonne qualité acceptent de s’unir en coopérative ou association ou 

Groupement d’Intérêt Economique (GIE). 

L’activité majeure qui doit être menée pour atteindre l’objectif de l’axe 1 est 

l’organisation d’un atelier de restitution des résultats majeurs des études commandités au 

niveau de chaque village. Ces études auront pour objectifs :  

• d’identifier tous les déterminants / mauvaises pratiques affectant les processus de 

fumage et les poissons fumés ;  

• de déterminer de façon participative les mesures de correction ; 

• d’identifier les responsables pour suivre la mise en œuvre de ces mesures ; 

• de renforcer les capacités de tous les acteurs de la filière de transformation des 

produits halieutiques à comprendre les enjeux du fumage et à établir un partenariat 

"gagnant / gagnant" ; 

• de créer des parcs à bois par village avec des arbres à croissante rapide tels que les 

Cacias magium, Cacia  sp. ; 



8 
 

• de mettre à disposition des fours améliorés consommant peu de bois ; 

• de mettre à disposition des fours améliorés solaires ne consommant pas de bois ;  

• de former les différents acteurs à la gestion coopérative des parcs à bois, des fours 

améliorés et des fours améliorés solaires. 

L’axe 2 qui consiste à augmenter la superficie des mangroves trouve sa pertinence dans 

la résolution des problèmes tels que la destruction et la dégradation des mangroves par des 

actions naturelles et anthropiques. 

L’objectif de la mise en œuvre de cet axe est la création de vastes champs de mangroves 

ainsi que la reconstitution des mangroves détruites. 

Pour atteindre cet objectif, les activités majeures à dérouler sont les suivantes :  

1- sensibiliser les populations sur l’importance des mangroves ; 

2- renforcer les capacités des populations sur les techniques de reboisement des 

mangroves ;  

3- identifier et caractériser les sites de mangroves détruits ; 

4- collecter les propagules de mangroves ; 

5- créer des pépinières de mangroves ; 

6- replanter et protéger les mangroves ; 

7- suivre et contrôler les mangroves plantées. 

L’axe 3 tire son existence dans le constat de destruction et de dégradation des milieux 

marins et côtiers par les actions naturelle et anthropique. Cet axe à pour objectifs : 

- la création de vastes sites ou domaines pour les visiteurs ; 

- la création de vastes champs de mangroves ; 

- la reconstitution des mangroves détruites. 

Les activités majeures à mener pour l’atteinte des objectifs de cet axe sont :  

1- identifier et caractériser les sites favorables au reboisement de la mangrove (surface, 

inventaire des végétaux et des animaux, etc.) ;  

2- mettre en défens les sites et les forêts sacrés ;   

3- construire des sites de surveillance avec caméra de surveillance ; 
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4- interdire l’accès aux sites mis en défens à l’exception des visites scientifiques et 

touristiques ; 

5- mettre en défens le site et le déclaré comme tel à l’aide d’un arrêté ; 

6- prévoir des taxes de visite. 

III. 3. Au niveau de la pollution  

Les autorités coutumières du littoral ivoirien comptent sur l’appui du Gouvernement 

pour la création des Aires Marines Protégées Communautaires (AMPC) et des centres de 

transformation des déchets plastiques. 

D’autres propositions sont faites aux autorités administratives pour une meilleure 

gestion des déchets plastiques et des plantes flottantes. Ces propositions sont consignées 

dans le tableau II ci-dessous. 

Tableau II : Propositions de solutions à des problèmes environnementaux 

Problèmes Solutions 

Sachets et débris plastiques  

Appui du conseil régional et des 

communes-transformation 

Autres déchets 

Plantes flottantes 

Problèmes d’érosion côtière Appui de l’état ou des Bailleurs de fonds 

 

III. 4. Au niveau des infrastructures de base  

Pour pallier l’insuffisance des infrastructures telles que les marchés, les débarcadères 

ainsi que les salles polyvalentes et culturelles, il faut faire un lobbying vers l’Etat et les 

institutions financières internationales, afin de bénéficier de fonds d’appui. 

III. 5. Au niveau du comportement des visiteurs  

S’agissant du comportement des visiteurs relativement au non-respect de la culture et 

des consignes d’hygiène, il est impérieux d’installer des pancartes d’information et de 

sensibilisation, d’implanter des toilettes et des urinoirs publics mais aussi et surtout 

d’installer des poubelles. 

III. 6. Au niveau sécuritaire  

Pour remédier à l’insuffisance de sécurité, il est important d’accentuer les tours de 

surveillance et garde-place. A côté de cela, l’appui des Conseils Régionaux et municipaux, 
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de l’Etat et des Bailleurs de fonds internationaux reste indispensable. L’utilisation de 

l’énergie solaire reste un très bon palliatif pour régler la question de l’éclairage public. 

L’ouverture des pistes, le reprofilage et le bitumage des voies sont impérieux pour garantir 

une bonne sécurité. 

III. 7. Au niveau financier  

Pour régler définitivement la question d’insuffisance d’activités génératrices de 

revenus, l’Etat de Côte d’ivoire doit aider à la création d’emplois, à l’implantation des 

structures d’épargne et / ou de crédit ainsi que la formation et l’encadrement des associations 

et autres groupements d’intérêt économique (GIE). En vue de faciliter le financement des 

activités des jeunes et des femmes, il faut mettre en place un mécanisme de fonds revolving 

pour reconstituer les fonds et créer à partir de cette base un Fonds de développent 

(Fondsdev). Le fonds peut être mis en place par les Conseils Régionaux et / ou les mairies. 

Mais tout cela nécessite l’appui et surtout l’implication des Conseils Régionaux et 

municipaux des régions et communes du littoral ivoirien ainsi que de l’Etat et des bailleurs 

de fonds. 

Des propositions d’activités génératrices de revenus ont été faites. Il s’agit entre 

autres de la fabrication d’aliments (poulet – porcs -etc.) ; - de l’acquisition et de la gestion de 

broyeur d’aliments (piments-tomates- gingembre etc.) ; -de la fabrication traditionnelle 

d’huile de coco et de palme ; - de la culture de champignon ; -de l’élevage de cochon 

d’Inde ; -de la  raniculture (Elevage des grenouilles) ; - de la carcinoculture (élevage de 

crabes de terre en commençant par les grossissements dans des barils / conteneurs), - de la 

crevetticulture (élevage de crevettes d’eaux douces) ; - de la conchyliculture (élevage 

d’escargot de terre : Achatina achatina) ; - de l’ostréiculture (identification des sites 

d’huîtres, élevage d’huître) ; - de la pisciculture (élevage de poissons Tilapia sp) ; - de 

l’élevage de crocodile (ancrage sur les élevages de poissons) ; - de l’élevage de poulets ; - de 

l’élevage de porcs ; - de l’apiculture (élevage d’abeille pour la production de miel) ; - de 

l’horticulture (culture de fleur aquatique ou de marécage, culture de rotin ou culture de 

bambou de chine) ; - du transport à l’aide de tricycle de personnes et des biens ; - du 

transport à l’aide de Bateau/pirogue motorisé ; - de la fabrication d’engins de pêche pour les 

captures de poissons et crevettes d’eaux douces ; - de la formation de guide touristique ; - de 

la location de panneaux solaire.. 

Enfin, l’Etat ivoirien doit encourager les institutions financières et bancaires à 

s’installer dans les zones du littoral. Ceci, afin de régler définitivement la question de 

l’insuffisance de structure d’épargne et / ou de Crédit dans ces zones 

IV. Réponses du Gouvernement en vue de solutionner les préoccupations des Autorités 

coutumières du littoral ivoirien  

La préservation des ressources marines et côtières est au cœur des politiques de 

développement national. Pour faire face à tous les coups portés aux écosystèmes marins et 
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côtiers qui soutiennent le développement économique et social du pays, le Gouvernement a 

entrepris des actions intéressant aussi bien le cadre juridique et institutionnel que le bien-être 

des populations du littoral. Plusieurs initiatives sont également développées, en vue d’une 

gestion durable des zones marines et côtières ivoiriennes. 

IV.1. Au niveau du cadre institutionnel et juridique  

La Côte d’Ivoire s’est dotée d’un cadre législatif et réglementaire renforcé, ainsi que 

de plusieurs documents stratégiques qui permettent d’encadrer l’ensemble des activités 

socio-économiques mis en œuvre sur le littoral ivoirien de façon durable. Les textes 

législatifs et réglementaires existants créent un cadre juridique favorable pour la protection 

de l’environnement marin et côtier de la Côte d’Ivoire. Il s’agit entre autres i) de la loi n°96-

766 du 03 octobre 1996 portant Code de l’Environnement et de la loi n°2014-390 du 20 juin 

2014 d’orientation sur le Développement Durable, ii) de la loi n°2017-378 du 02 juin 2017 

relative à l’aménagement, à la protection et à la gestion intégrée du littoral, iii) du décret 

n°97-678 du 03 décembre 1997 portant protection de l’environnement marin et lagunaire, iv) 

du décret n°2013-41 du 30 janvier 2013 relatif à l’évaluation environnementale stratégique 

des politiques, plans et programmes et v) du décret n°2013-327 du 22 mai 2013 portant 

interdiction de la production, de l’importation, de la commercialisation, de la détention et de 

l’utilisation des sachets plastiques. Outre ces textes nationaux, la Côte d’Ivoire est partie 

contractante à plusieurs conventions internationales relatives à la protection du milieu marin 

et des zones côtières. 

De plus, le cadre institutionnel qui soutient la gouvernance des zones marines et 

côtières en Côte d’Ivoire est très dynamique. Il s’adapte constamment aux évolutions qui 

s’opèrent dans le monde en matière de gestion et de protection de l’environnement marin et 

côtier sous juridiction ivoirienne. Lorsque cela est nécessaire, le législateur ivoirien crée de 

nouvelles structures pour répondre aux attentes, mais surtout pour faire face aux problèmes 

nationaux d’environnement marin et côtier. Ainsi la gestion du milieu marin et côtier de la 

Côte d’Ivoire, fait intervenir plusieurs acteurs en raison de la diversité des activités qui s’y 

déroulent. On distingue d’une part, les acteurs étatiques et d’autre part, les acteurs non 

étatiques.  

IV.2. Au niveau des projets et programmes  

Des projets et programmes mis en place par l’Etat ivoirien et soutenus par les 

partenaires au développement permettent de réaliser des actions significatives en matière de 

préservation et de protection de l’environnement marin et côtier. La mise en œuvre de ces 

projets et programmes contribue à une plus grande implication de toutes les parties 

prenantes. Ainsi, pour relever le défi de durabilité de la pêcherie de senne de plage, la FAO à 

travers le projet AEP-Nansen a appuyé la formulation et l’approbation du plan 

d’aménagement de la pêcherie de senne de plage. Ce plan est mis en œuvre depuis 2019 en 

vue d’une exploitation durable de cette pêcherie. En outre, la conservation de la biodiversité 

marine et côtière pour le bénéfice des générations présentes et futures va se concrétiser par la 

création de cinq (5) Aires Marines Protégées dont les sites identifiés le long du littoral 
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ivoirien ont été approuvés, en septembre 2020, en Conseil des Ministres. La refonte du plan 

d’urgence de lutte contre les pollutions accidentelles en mer, en lagune et dans les zones 

côtières, dénommé « Plan POLLUMAR » constitue également une autre action significative 

en faveur de la protection des zones marines et côtières. Ce plan vise à prendre toutes les 

dispositions pour éviter une pollution des eaux marines et côtières par les hydrocarbures et à 

réduire les conséquences environnementales en cas de catastrophes écologiques 

(MINESUDD, 2014). Des programmes de lutte contre la pollution des eaux sont développés 

et exécutés. Le Laboratoire Centrale de l’Environnement (LCE) du Centre Ivoirien 

Antipollution (CIAPOL) fait un suivi régulier de la qualité des eaux lagunaires et du littoral 

grâce au Réseau National d’Observation (RNO) de la qualité des eaux à travers les 

campagnes de prélèvements des eaux pour des analyses physico chimiques, chimiques et 

microbiologiques. 

IV.3. Au niveau du bien-être social des populations du littoral  

Afin d’assainir l’environnement et améliorer la qualité des eaux lagunaires, la Côte 

d’Ivoire a élaboré depuis 2015 une stratégie nationale et un plan de gestion des déchets qui 

intègre la composante de recyclage et de valorisation de ceux-ci. La Côte d’Ivoire a 

également adopté la stratégie nationale de conservation et d’utilisation durable de la diversité 

biologique dont la vision globale est qu’à l’horizon 2025, la diversité biologique de la Côte 

d’Ivoire soit gérée de manière durable, en vue de l’équilibre des écosystèmes, de 

l’amélioration de la qualité de vie des populations actuelles et de la préservation de 

l’héritage des générations futures, en tenant compte de la dynamique sous régionale et des 

dimensions régionale et mondiale. Pour lutter contre l’érosion côtière qui affecte la vie des 

populations du littoral, la Côte d’Ivoire a mis en place le programme national de gestion de 

l’environnement côtier. En plus de ce programme, le pays exécute avec l’appui de la Banque 

Mondiale, le Projet d’Investissement pour la Résilience des Zones côtières Ouest Africaines 

(WACA-ResIP) dont l’un des résultats attendus est la réalisation du Plan d’Aménagement et 

de Gestion Intégrée du Littoral (PAGIL). Ce plan a pour objectif de mettre en place un cadre 

de planification privilégiant une approche d’intervention cohérente, intégrée, et inclusive 

d’utilisation de la zone côtière. 

La Côte d’Ivoire a adopté en 2016, la loi relative à la pêche et l’aquaculture qui vise à 

favoriser, en tenant compte du contexte national et international, la gestion durable des 

ressources halieutiques et le développement du secteur de la pêche et de l’aquaculture. Cette 

loi permet de mieux lutter contre la pêche illicite non déclarée et non réglementée, en corsant 

les amendes qui sont multipliées par 5 voire 10. Le secteur aquacole constitue une alternative 

d’économie bleue pour pallier à l’effondrement des stocks de ressources halieutiques dû à la 

pêche INN dans les eaux marines, d’une part, et à la perturbation de la migration des 

poissons et crustacés (crevettes) anadromes et catadromes observée, respectivement, dans les 

eaux côtières et fluviales, du fait de l’aménagement de barrages hydroélectriques sur les 

cours des principaux fleuves Bandama, Sassandra, Bia, San Pedro d’autre part. Pour ce faire, 

le Plan Stratégique de Développement de l’Elevage, de la Pêche et de l’Aquaculture 

(PSDEPA 2014-2020) adopté par le Gouvernement vise l’émergence d’une aquaculture 
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commerciale et industrielle performante, prospère et contribuant à la sécurité alimentaire et à 

la lutte contre la pauvreté. 

CONCLUSION 

Les zones marines et côtières contribuent par leurs richesses au développement 

économique de la Côte d’Ivoire. Pour les communautés du littoral ivoirien, ces zones 

constituent leur patrimoine économique, social et culturel, au point où leur vie est en lien 

étroit avec celles-ci. Malheureusement, les menaces de dégradation qui pèsent sur ces zones, 

bien souvent liées à un développement non coordonné et incontrôlé, affectent aujourd’hui 

leur vie, voire leur existence. La nécessité d’une implication plus grande de ces 

communautés dans la gestion de ces espaces, permettrait assurément de parvenir à une 

utilisation durable et rationnelle des ressources marines et côtières. 
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Photo 2 : Photo de famille lors de l’atelier de lancement du projet GIAMAA à Grand-

Bassam en mai 2019 (Crédit photo : GIAMAA)  


